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Thème :

Comité technique Local 

26 juin 2012

2 Juillet 2012

FO  / Le syndicat qui reste un syndicat

Compte rendu des CTL du 26 juin et du 2 juiLLET 2012

Le CTL du 26 juin 2012 a été suivi d’une seconde séance le 2 juillet 2012 ; Les réunions étaient présidées par le  Directeur Régional, Monsieur Philippe DUFRESNOY.

L’ordre du jour comportait 7 points :

Le rapport d’activités

L’exécution budgétaire 2011 et les prévisions 2012

Le bilan du dialogue social 2011

Le bilan de l’activité 2011 du CHS

Le bilan de la campagne de notation 2011filière fiscale

La modification des horaires d’ouverture au public de plusieurs structures

Les questions diverses.

La première partie de la réunion a été une longue présentation des restitutions de 2011. 

1°) Le rapport d’activité : traditionnellement tout va bien…

2°) Inutile de revenir sur la catastrophe budgétaire en cours, le budget est en repli de 16% par rapport à 2011  : il sera impossible de boucler l’année 2012, malgré tous les efforts consentis ( affranchissement - frais de déplacement – fluides - déménagements…) tout le monde le sait mais on continue, on verra bien… ! 

3°) Le bilan du dialogue social : Il se résume à dénombrer le nombre de réunions institutionnelles : malheureusement s’il suffisait d’organiser de nombreuses réunions pour attester qu’un véritable dialogue social existe cela se saurait : dans le LOIRET, toutes les Organisations Syndicales notent qu’il n’y a pas de réel dialogue social, juste quelques échanges qui transforment  le projet présenté en décision sans prise en compte de modifications.

4)) Le bilan de l’activité du CHS  : trop peu de moyens financiers face à  des demandes nombreuses et justifiées. 

5°) Bilan de la notation de la filière fiscale : des tableaux de chiffres ( que nous tenons à votre disposition ) présentant la répartition des bonifications de notation comparaison entre agents à temps partiel et agents à temps complet, nombre de recours en notation (5B) 2 n’ont pas obtenu satisfaction, 1 a obtenu complète satisfaction et 2 ont obtenu une satisfaction partielle.

N’hésitez pas à nous saisir pour tout problème de notation ou appréciations littérales injustifiées ou ambigues.
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Les élus FO DGFIP du LOIRET attirent une nouvelle fois votre attention sur la dégradation du Service Public dans notre département tout comme partout en France.

L’illustration de ce désengagement est hélas inscrite à l’ordre du jour de ce Comité Technique Local : pallier aux insuffisances d’effectifs et de moyens en restreignant l’accès à nos services aux usagers.

Qu’en sera t il demain si les baisses d’effectifs annoncées se confirment ? 

Il est illusoire de mettre en place des Espaces de Dialogue, de désigner un conseiller en qualité de vie au travail si dans le même temps, les effectifs continuent de baisser sans aucun gain de productivité pour le justifier.

Les projets des prochains mouvements de mutation A, B et C illustrent le décalage entre les difficultés réelles du réseau et la perception que peuvent en avoir les services gestionnaires : faute d’arrivées suffisantes dans le département, des arbitrages sont faits sur des critères qui nous apparaissent comme non  légitimes et sans aucune discussion préalable.  
Aujourd’hui il y a également à l’ordre du jour le dialogue social : ou est ce dialogue social lorsqu’il s’agit des ressources humaines ? Le secret le plus absolu règne et aucun échange en amont permettant de trouver des solutions individuelles adaptées n’est aujourd’hui possible. Nous ne revendiquons pas la cogestion, FO DGFIP demande le respect de la parité, de ses élus et de ses représentants.
Signe de la détérioration du climat, ici et là quelques remarques sur la représentation syndicale apparaissent, nous n’accepterons aucune dérive : c’est le sens de notre interpellation aujourd’hui.

Le point le plus important de la réunion du CTL :

la fermeture du site du Martroi au public tous les après midi.

Jusqu’au 01/06/2012, les locaux de la a Direction Régionale Place du Martroi étaient ouverts au public de 9h00 à 16h00 en continu. Fin Mai, la Direction a écrit aux organisations syndicales pour une modification temporaire, à compter du 4 juin 2012, de ces horaires : 8h30-12h00 le matin et 13h30-16h00 l’après midi. Elle se fondait sur l’urgence pour ne pas avoir à recueillir l’avis du CTL. Depuis cette date, cette expérimentation n’a pas, selon la Direction, donné entière satisfaction. Il est donc proposé au CTL du 26 juin 2012 de ramener l’ouverture de l’accueil MARTROI et de la caisse au créneau horaire 8h30-12h00 et de fermer tous les après midis.

Toutes les organisations syndicales ont voté contre cette proposition le 26 juin 2012, le CTL a été, à nouveau, convoqué avec ce point à l’ordre du jour le 02 Juillet 2012. C’est donc la même proposition, pour un passage en force,  qui a été faite par la Direction puisque, le 2 juillet, pour la deuxième fois, toutes les organisations syndicales se sont opposées à cette fermeture. 

Toutefois, le nouveau règlement du CTL prévoit que, dans ce cas, l’avis du CTL est réputé être donné quelque soit le résultat du  vote et que la décision de la Direction peut s’appliquer.

Notre commentaire : FO DGFIP est très attaché au Service Public et au service du Public. Il nous paraît inconcevable que les beaux discours tenus à tant d’occasions par nos responsables successifs sur la nécessité de placer l’usager au cœur de nos missions et de nos préoccupations soient ainsi oubliés.

Nous nous souvenons de ces rappels à l’ordre faits aux comptables lorsqu’ils osaient demander la fermeture de leur poste faute d’effectif ; avec quelle force on leur expliquait alors les bonnes pratiques à adopter  : la polyvalence de leurs agents, une meilleure organisation, etc…Cruel démenti aujourd’hui !  Faites comme je dis pas comme je fais , dure réalité pour la Direction ! Arrêtons cette course folle  au repli sur soi faute de moyens ! Il n’y a pas pire solution que de se couper des usagers.

L’usager doit savoir à l’avance s’il va trouver un service public ouvert ou fermé sans avoir à s’informer au préalable quelle demi journée est consacrée à l’accueil ; nous sommes au service du public et notre mission régalienne ne nous exonère pas de cette obligation.

La charte MARIANNE déployée à grand renfort de réunions, envolées lyriques et autres campagnes médiatiques  est fort mise à mal dans ce cas. Comment devront réagir  nos collègues chefs de service et comptables lorsqu’ils se feront auditer sur des critères d’accueil contraignants alors que la  Direction Régionale s’en est dispensée ?

L’accueil minimaliste prévu pour la Paierie Régionale hébergée dans les mêmes locaux va conduire à transformer la comptable en concierge de l’immeuble du Martroi ; Est ce bien raisonnable de laisser les usagers  de la paierie user d’un interphone qui leur sera dédié et est ce bien réaliste de penser que les autres usagers repartiront frustrés de trouver porte close sans réaction épidermique. 

Lors de cette même séance  de CTL , la fermeture d’une deuxième demi journée était proposée au vote pour les trésoreries de  JARGEAU et NEUVILLE aux Bois.

Questions diverses : difficultés au Restaurant AGRACO COLIGNY- responsabilité lors des transferts de fonds –Espaces de dialogue
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